
RÉPONDRE AUX BESOINS DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT

Le nouveau 1e de négociation de l'OMC, le
Programme de Doha pour le développement, est qualifié de « cycle
de la croissance et du développement ». Il place les pays en
développement au cœur des négociations de l'OMC, avec une série
de mesures visant à les aider à tirer profit du système commercial
mondial et à s'adapter aux règles de l'OMC à un rythme adapté à
leurs besoins de développement. Dans le même temps, il fournit des
programmes de travail destinés à examiner les préoccupations
spécifiques des petites économies, les échanges et le transfert de
technologies, ainsi que le « traitement spécial et différencié » (série de
mesures visant à tenir compte des problèmes particuliers que
rencontrent les pays en développement, par exemple des périodes
étendues pour l'application des obligations). Une décision distincte
portait sur la question critique de l'accès aux médicaments
indispensables au traitement de maladies telles que le sida, la malaria
et la tuberculose; un suivi concret a déjà été mis en oeuvre, et les pays
les moins avancés ont reçu récemment une dispense d'obligations en
vertu de l'Accord sur les ADPIC jusqu'en 2016, et d'autres actions
sont en cours de préparation à l'OMC.

À l'évidence, la politique commerciale n'est qu'un élément de la

promotion du développement et de la lutte contre la pauvreté. Aux
côtés de l'accès aux marchés, les pays pauvres ont besoin d'une
aide au développement massive, et beaucoup d'entre eux ont

également besoin d'un allégement de leur dette. En outre, la bonne
gestion économique (notamment le traitement des problèmes
endémiques de la corruption), des politiques sociales saines
(concernant par exemple l'enseignement de base) et des processus
politiques ouverts et participatifs soutiendraient tous le

développement durable de ces pays. Ces prescriptions ne sont pas
nouvelles. Ainsi, le Canada et les autres pays signataires du

Consensus de Monterrey sur le financement du développement (mars


